[image: ]





République Islamique de Mauritanie
Ministère des Finances
Projet de Soutien à l’Efficacité des Dépenses Publiques (PSE)

[bookmark: _Hlk241053911]Termes de référence pour l’élaboration d’un projet d’arrêté relatif à la nomenclature des pièces justificatives des dépenses et des recettes de l’Etat

1. Contexte et justification
Dans le cadre de la modernisation du système de gestion des finances publiques engagée par le ministère des Finances, la réforme budgétaire et comptable vise à renforcer la transparence, la qualité comptable, la sécurité juridique et la fiabilité de l’exécution des opérations financières de l’État.
La mise en œuvre de la LOLF mauritanienne ainsi que du Règlement Général de la Gestion Budgétaire et de la Comptabilité Publique (RGGCP) nécessite l’adoption de certains textes d’application précisant les modalités pratiques d’exécution des recettes et des dépenses publiques.
Dans le cadre de cette dynamique de réforme, il a été prévu l’élaboration d’un arrêté relatif à la nomenclature des pièces justificatives des ressources et des charges de l’État, appelé à constituer un instrument réglementaire majeur pour la mise en œuvre du Règlement Général de Gestion Budgétaire et de Comptabilité Publique (RGGCP).
À ce titre, l’élaboration de cet arrêté constitue une étape essentielle pour :
· Harmoniser les pratiques des ordonnateurs et des comptables publics ; 
· Sécuriser les opérations financières ; 
· Renforcer le contrôle interne et externe ; 
· Améliorer la qualité de la dépense et de la recette de l’Etat ;
· Améliorer la qualité des opérations de financement ;
· Améliorer la qualité comptable ;
· Garantir la traçabilité des opérations ; 
· Faciliter la dématérialisation progressive des procédures financières et comptables. 
2. Objet de la mission
[bookmark: _Hlk241054137]La mission consiste à élaborer un projet d’arrêté fixant la nomenclature des pièces justificatives exigées pour l’exécution, le contrôle, la comptabilisation et l’archivage des opérations de recettes, de dépenses et de financement de l’État.
Le texte devra préciser :
· Les différentes catégories de pièces justificatives ; 
· Leur portée juridique et comptable : le rôle des pièces justificatives en tant que documents de preuve de la régularité juridique des opérations et de support obligatoire à leur enregistrement en comptabilité publique ;
· Les conditions de leur production et de leur conservation ; 
· La responsabilité des acteurs intervenant dans la chaîne de la dépense, de la recette et de ressources et charge de financement ; 
· Les modalités de contrôle des pièces justificatives. 
3. Objectifs de la mission
3.1 Objectif général
Mettre en place un cadre réglementaire harmonisé et sécurisé relatif aux pièces justificatives des recettes, des dépenses et des opérations de financement de l’État conformément aux principes de la comptabilité publique, aux exigences de la réforme des finances publiques et aux standards internationaux en la matière.
3.2 Objectifs spécifiques
La mission devra notamment permettre de :
· Recenser et analyser les textes juridiques et réglementaires existants ; 
· Identifier les insuffisances et difficultés pratiques rencontrées dans la gestion des pièces justificatives ; 
· Définir une nomenclature claire et exhaustive des pièces justificatives ; 
· Harmoniser les exigences applicables aux ordonnateurs et aux comptables publics ; 
· Préciser les pièces justificatives selon la nature des opérations ; 
· Définir les modalités de contrôle, de transmission, de conservation et d’archivage des pièces ; 
· Intégrer les exigences liées à la dématérialisation des procédures ; 
· Assurer la conformité du projet de texte avec la LOLF, le RGGCP et les bonnes pratiques internationales. 
4. Étendue de la mission
[bookmark: _Hlk241054223]La mission couvrira notamment les opérations suivantes :
A. En matière de charges de l’Etat
· Dépenses de personnel ; 
· Dépenses de biens et services, y compris celles exécutées dans le cadre des marchés publics, contrats et conventions et celles exécutées infra seuil des marchés publics ; 
· Dépenses de transferts ; 
· Dépenses d’investissement, y compris celles exécutées dans le cadre des marchés publics, contrats et conventions et celles exécutées infra seuil des marchés publics ;  
· Autres dépenses
· Dépenses exécutées par régies ; 
· Dépenses financées sur ressources extérieures ; 
· Charges financières de la dette et de la trésorerie ; 
· Les charges de financement
· Opérations de régularisation et de fin d’exercice. 
B. En matière de ressources de l’Etat
· Recettes fiscales comprenant les impôts, taxes, droits et autres prélèvements obligatoires de toute nature ; 
· Recettes non fiscales comprenant les revenus du patrimoine financier ou non-financier de l'État, y compris les dividendes, le produit commercial des ventes de biens et services, les redevances d'occupation ou d'exploitation du domaine public, ainsi que le produit des amendes, pénalités et confiscations ;
· Les dons, legs et contributions volontaires ainsi que les financements extérieurs (au titre de dons ;
· Les produits divers.
· Recettes affectées dont l’utilisation est légalement ou réglementairement réservée à une destination spécifique ; 
· Les ressources de financement ;
· Opérations de recouvrement et de reversement. Le recouvrement est l’opération par laquelle une recette due à l’État est effectivement encaissée (préciser les étapes de recouvrement avec les pièces justificatives y associées). Le reversement est l’opération par laquelle les recettes encaissées sont transférées à leur destination définitive conformément à la réglementation (préciser les pièces justificatives associées au reversement).
5. Résultats attendus
À l’issue de la mission, les résultats suivants sont attendus :
· Un diagnostic du dispositif existant ; 
· Une analyse des insuffisances et des risques liés aux pratiques actuelles ; 
· Une nomenclature détaillée des pièces justificatives ; 
· Un projet d’arrêté juridiquement structuré ; 
· Des annexes techniques par catégorie d’opérations ; 
· Une note explicative et d’exposé des motifs ; 
· Un cadre harmonisé applicable à l’ensemble des administrations publiques concernées. 
6. Méthodologie
La mission sera conduite selon une approche participative et inclusive comprenant notamment :
· Une revue documentaire et réglementaire ; 
· Une analyse comparative des bonnes pratiques internationales ; 
· Des consultations avec les structures concernées ; 
· Des séances de travail techniques ; 
· Des ateliers de validation ; 
· Des tests de cohérence et d’applicabilité pratique des dispositions proposées. 
Les principales structures à consulter incluront notamment :
· La Direction Générale du Budget (Directions métier) ; 
· La Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique (Directions métier) ;
· Les départements ministériels sectoriels et assimilés ; 
· Les contrôleurs financiers ; 
· Les départements comptables ministériels, la Paierie des dépenses déconcentrées de l’Etat et la paierie des postes comptables diplomatiques et consulaires et la Direction du trésor de Dakhlet Nouadhibou ; 
· Les directions générales des Doaunes, des Impôts et des domaines ;
· Les organes de contrôle et d’audit. 
7. Livrables attendus
Le consultant ou l’équipe de consultants devra produire :
1. Un rapport de cadrage et de diagnostic ; 
2. Une version provisoire du projet d’arrêté (arabe et français) validé par la DGTCP; 
3. Une matrice détaillée des pièces justificatives validé par la DGTCP ; 
4. Une version consolidée après prise en compte des observations ; 
5. Une version finale du projet d’arrêté prête à la signature validé par la DGTCP ; 
6. Une note de présentation du texte. 
8. Durée de la mission
La durée prévisionnelle de la mission est estimée à 60 jours calendaires à compter de la date de notification du contrat.
9. Profil du consultant ou de l’équipe
[bookmark: _Hlk241054289]Le consultant doit :
· Être titulaire d’un diplôme au moins de niveau maîtrise en économie, en finances publiques ou dans une discipline équivalente, notamment d’un diplôme délivré par une école d’administration dans la spécialité des finances publiques ;
· Justifier d’une expérience professionnelle confirmée d’au moins dix (10) ans dans le domaine des finances publiques et/ou de la comptabilité publique ;
· Avoir une bonne connaissance du cadre juridique et comptable mauritanien ; 
· D’une maîtrise des réformes de gestion des finances publiques ; 
· D’une expérience dans l’élaboration de textes réglementaires ; 
· D’une connaissance des normes et bonnes pratiques internationales en matière de la gestion budgétaire et de la comptabilité publique et de contrôle des finances publiques. 
10. Dispositif institutionnel de suivi
La mission sera suivie par la Direction générale du Trésor et de la Comptabilité Publique qui sera chargée :
· Du suivi technique des travaux ; 
· De la validation des livrables ; 
· De la formulation des observations et recommandations ; 
· De la validation finale du projet d’arrêté. 
11. Financement
La mission sera financée par la composante renforcement des capacités via le Programme pour les Résultats (PforR) Efficacité des Dépenses Publiques (P4R) avec le soutien de la Banque mondiale, dans le cadre de son appui aux réformes des finances publiques en Mauritanie.Haut du formulaire
12. Conclusion
L’élaboration de cet arrêté d’application constitue une étape essentielle pour rendre pleinement opérationnel le RGGBCP, conformément à l’esprit de la réforme qui vise à moderniser la gestion des finances publiques et renforcer la transparence, la qualité comptable ainsi que la qualité de des ressources et des charges de l’Etat. 
Bas du formulaire
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